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Nous sommes opposés à  cette propos it ion de loi qui n’apporte pas de réponse à  la  

hauteur  des problèmes que nous posons depuis 10 ans.  
 

Le co mbat pour lutter contre les troubles psychiques ne saurait  s’ imaginer sans  

une mobilisat ion de la personne elle -même .  C’est  b ien du changement du r egard 
de la  personne sur  elle-même dont i l s’agit .  Comment alors concevoir  le soin sans  

consentement  ? Certes,  les neurolept iques peuvent agir  à  l’ insu de la  personne.  I l  

s’agit  a lors d’un traitement contraint  et  non d’un soin.  Ce changement sémant iqu e 
est  important,  lorsque l’on r especte les personnes.   

 

La content ion peut êtr e nécessair e dans une s ituation d’urgence,  en face d’un 

danger  imminent pour  la  personne ou  pour  les autr es ,  c’est  toujours un échec 
thérapeut ique et  la  montée en charge de ce genre de pratique en est  r évélatr ice .  

Tous les moyens doivent être été ut i l isés  pour  l’échange,  la  persuasion et  la  

négociation,  dans les situations de cr ise  
 

Rappelons que l’hospitalisation sous contrainte ne r eprésente plus qu’un nombre 

l imité des hospita lisations.  Nous  r éclamons  un authent ique accès à  des soins  de 
qua lit é La plupar t  des personnes veulent  un soin,  ma is pas au pr ix d’une 

st igmat isation,  d’une pr ise mass ive de médicat ion et  d’une absence de pr ise en 

compte.  Que fa it -on de cette demande ? Répondre à  cette demande permettrait  sans  

doute de diminuer  encore le nombre de personnes refusant des soins ou les arrêtant  
brutalement.  

 

Si la  content ion peut,  de manièr e except ionnelle êtr e ut i l isée en urgence,  cette 
not ion est  contradictoir e avec celle des  soins en ambulatoir e,  qui,  par  déf init ion 

sor tent du champ de l’urgence I l est   évident que la  mise en p lace d’un traitement  

contraint  à  domicile n’est  pas la  r éponse à  une situat ion d’urgence.  Dans ce sens  

nous affirmons que la  léga lisation des soins  contraints en ambulatoir e est  un out i l  
pour  éviter  d’échanger ,  de par ler ,  voir  de négocier  avec la  personne en souffrance 

psychique,  br ef de la  pr endre en compte au seul bénéf ice d’un rapport  de pouvoir  

unilatéral.  

 

Nous  r écusons  le fait  que dans  cette propos it ion de loi ,  l’ar t icle L3211-8  établisse 

un l ien de cause à  effet  entr e obligat ion de soin et  poss ib il it é de mise sous  
curatelle/ tutelle.  Nous dénonçons ici le r isque d’  « effet  c liquet  »entr e deux 

mesures,  toutes deux pr ivatives  de l iber té,  ma is  qui n’ont ni  la  même nature,  ni  la  

même fonction.  Quid de la  nouvelle loi,  entr ée en vigueur  en 2009,  qui deva it  

l imiter  le r ecours à  la  saisine dir ecte par  les inst itut ions  ?     
 

Nous  dénonçons  l’absence d’avancée r éelle  des droits des pat ients  et  de mesures  

nouvelles dans  ce domaine.  Le r espect profond des praticiens pour  le champ de 
compétence du confr èr e annulera à  coup s ûr  toute velléité du nouveau collège de 

contredir e le confr èr e en charge du patient.  

 
Reste la  douloureuse quest ion de la  prévention des homicides.  I l est  aujourd’hui 

prouvé que les homicides commis par  des per sonnes délirantes sont  beaucoup moins  

nombreux que ceux commis par  d’autr es personnes.  Qu’en est - i l de cette 

prévention-ci  et  qu’en est -i l  de l’effet  des tructeur  voir  incitateur  de la  mesure 
discr iminatoir e ?  

 


